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culturel? Comment distinguer le 
violoniste première catégorie de 
celui de seconde zone?» s’inter-
roge l’avocat.

Mais surtout, Philippe Kenel re-
grette que le SEM prive certaines 
institutions de cette source d’ar-
gent non négligeable. «Lorsque
l’argent est réservé aux caisses de
l’Etat dans le cadre d’un intérêt
financier, le SEM donne son aval, 
alors que lorsque les sommes doi-
vent revenir à des institutions cul-
turelles, il appose son veto. A 
l’heure où nombre d’entre elles 
perdent leurs sponsors privés,
c’est regrettable.»

L’étendue de cette pratique est
difficile à évaluer. Si elle est avé-
rée, son abandon par le SEM re-
présente une source d’argent en
moins pour des institutions cultu-
relles. Les cantons les plus concer-
nés sont le Tessin, «200 demandes
déposées entre 2008 et 2016», Ge-
nève (91), Zurich (41) et Vaud (30).
Ces chiffres comprennent cepen-
dant également les cas d’autorisa-
tions pour des motifs fiscaux.

Alain Nicod, gérant de fonds de
capital-risque et président du Ver-
bier Festival, évoque lui aussi des
dons venant de riches étrangers.
«Je connais effectivement des
exemples de clients qui arrivent

à ses clients. «En 2008 par exem-
ple, le don de 1 million à un institut
de l’EPFL de la part de mes clients
a convaincu les autorités d’accor-
der une autorisation de séjour.»

La pratique a changé
Or, selon lui, le SEM a changé sa
pratique. «Aujourd’hui, j’ai une
demande pendante depuis des 
mois d’un client qui a versé 1 mil-
lion à un festival bien connu du 
public. Le SEM m’a déjà fait com-
prendre que la décision risquait 
d’être négative.» Philippe Kenel y 
voir plusieurs problèmes. «Déjà,
comment définir lorsqu’une per-
sonne représente en soi un intérêt

tre pays, peut représenter un «in-
térêt culturel important», expli-
que Lukas Schürch, porte-parole
du Secrétariat d’Etat aux migra-
tions (SEM). La personne en ques-
tion doit jouir d’une notoriété in-
ternationale dans le monde des
arts ou de la culture. La seule do-
nation d’une somme importante
n’est toutefois pas en soi suffisante
pour admettre un «intérêt culturel
important» en vue de l’octroi
d’une autorisation de séjour», pré-
cise Lukas Schürch.

Philippe Kenel, avocat spécia-
lisé dans les grandes fortunes, af-
firme le contraire et aurait déjà uti-
lisé ce biais pour obtenir un permis

Une donation à une 
institution culturelle 
ne permet pas à elle 
seule d’obtenir un 
titre de séjour. 
L’avocat Philippe 
Kenel le déplore

Lucie Monnat

En Suisse, les ressortissants extra-
européens ont plusieurs possibili-
tés de faciliter l’obtention d’un
permis de séjour. L’une d’elles
consiste à prouver qu’ils portent
un attachement particulier à nos
terres. Une autre revient à démon-
trer que leur séjour en Suisse re-
présente un «intérêt public ma-
jeur». En clair, cela concerne les
riches étrangers qui représentent
un bel apport fiscal pour leur can-
ton de résidence – ce qui fâche la
gauche (lire notre édition du 11 fé-
vrier dernier).

Mais cela concerne aussi ceux
qui représentent un «intérêt cultu-
rel important». «Selon sa pratique,
une personnalité notablement 
connue du monde des arts qui, de
par sa présence en Suisse, offrirait
un rayonnement significatif à no-
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en Suisse et qui font des dons à
des entreprises locales. Ils veulent
agir et aider la commune qui les
accueille, ce que je trouve très
agréable. Maintenant, rien ne me
laisse affirmer qu’il s’agit d’un élé-
ment déterminant pour l’obten-
tion d’un permis.»

Des institutions pénalisées
Toujours est-il que le conseiller na-
tional Fathi Derder (PLR/VD) a dé-
posé une interpellation sur la
question en septembre dernier.
«Les autorités fédérales considé-
raient jusqu’à il y a peu que la con-
dition d’«intérêt culturel impor-
tant» était satisfaite lorsqu’une
personne faisait une donation su-
périeure à 1 million de francs à une
institution culturelle, note le 
conseiller national. Mais le Secré-
tariat d’Etat aux migrations a aban-
donné cette pratique. Le Conseil
fédéral est-il conscient que cette
mesure pénalise nos institutions 
culturelles, à l’heure où les subsi-
des publics et le sponsoring se font
rares?» interroge le PLR vaudois.

Le Conseil fédéral a joint sa ré-
ponse à celle du SEM. «L’objectif 
premier de la loi fédérale sur les
étrangers est de régler l’entrée en 
Suisse et la sortie de Suisse, et non
de protéger des intérêts culturels.»

Immigration

Etre un généreux mécène ne suffit 
plus pour avoir un permis B

Spécialisé dans les grandes fortunes, Me Philippe Kenel regrette 
un durcissement dans l’accueil des riches étrangers. L. RASTI

L’OFCOM a fait recours 
à Mon-Repos. Impossible 
de dire encore si tout le 
monde pourrait bénéficier 
d’un paiement rétroactif

L’Office fédéral de la communica-
tion a déposé son recours auprès 
du Tribunal fédéral (TF) la semaine
dernière. Il conteste le jugement 
du Tribunal administratif fédéral 
(TAF) qui a donné raison à un plai-
gnant en janvier dernier. Le TAF a
estimé que le contribuable a droit 
au remboursement rétroactif de la
TVA perçue sur la taxe radio-TV. Le
plaignant réclame 45 fr. 35 pour les
années 2007 à 2011. Le TAF ne dit 
rien des conséquences pour tous 
les autres assujettis à la redevance,
ni des modalités. Des plaintes re-
présentant environ 4000 person-
nes sont toujours pendantes au 
TAF.

Pour fonder son jugement, le
TAF s’est appuyé sur une décision
du TF jugeant que la redevance 
n’était pas soumise à la TVA. Mais il
n’a rien dit d’un remboursement. 
L’OFCOM conteste donc la déci-
sion du TAF et estime que des 
questions restent ouvertes quant à
l’effet des changements de prati-
que initiés par le jugement de la 
plus haute juridiction. Jusqu’en 
avril 2015, l’OFCOM a perçu la TVA
sur la redevance Billag. Elle se 
montait à environ 11 francs par 
contribuable et par an. ATS

Le TF se 
penchera sur 
la TVA de la 
redevance


